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 n° 288 949 du 16 mai 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. FLANDRE 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’interdiction d’entrée et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 

6 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu la demande et le consentement à recourir à la procédure purement écrite en application de l’article 

39/73-2 de la loi précitée. 

 

Vu l’ordonnance du 9 mars 2023 selon laquelle la clôture des débats a été déterminée au 17 mars 2023. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant, de nationalité algérienne, est arrivé sur le territoire belge à une date que le dossier  

administratif ne permet pas de déterminer.  

 

1.2. Le 27 octobre 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à son encontre.  

 

1.3. Le 6 janvier 2023, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire à l’encontre du 

 requérant. Il s’agit du premier acte attaqué, lequel est motivé comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15/12/1980 : 
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■ La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d'entrée de huit ans, parce que l’intéressé 

constitue une menace grave pour l’ordre public. 

 

 ■  L’intéressé s’est rendu coupable de port d’armes prohibées, de coups et blessures avec 

   maladie ou incapacité de travail, en tant qu’auteur ou coauteur. Faits pour lesquels il a été 

   condamné le 21.02.2022 par le Tribunal Correctionnel de Charleroi à une peine de 1 an 

   d’emprisonnement. L’opposition faite à ce jugement a été déclaré irrecevable en date du 

   17.10.2022. 

 

En l’espèce, il a, comme auteur ou coauteur, à Pont-à-Celles, le 17.07.2020, volontairement fait des 

blessures ou porté des coups à Monsieur O.P. avec la circonstance que les coups ou les blessures ont 

causé une maladie ou une incapacité de travail et que l’intéressé a commis l’infraction envers un 

contrôleur SNCB dans l’exercice de sa fonction. 

 

Il a notamment, à cette même date, à Pont-à-Celles, été porteur d’une béquille, non conçue comme une 

arme mais dont il apparaît étant donné les circonstances concrètes, que celui qui la transporte entendait 

manifestement les utiliser aux fins de menacer ou blesser physiquement des personnes. 

 

 ■  L’intéressé s’est rendu coupable de vol simple, de port d’armes prohibées, de tentative de  

  vol avec violences ou menaces, en tant qu’auteur ou coauteur, de rébellion. Faits pour 

   lesquels il a été condamné le 18.11.2022 par le Tribunal Correctionnel de Nivelles à une 

   peine de 15 mois d’emprisonnement avec sursis simple pour ce qui excède 9 mois. 

 

Il a, à Jodoigne, le 23.08.2022, tenté de soustraire frauduleusement une paire de basket New Balance, 

d’une valeur totale indéterminée, au préjudice de M.L., avec la circonstance que l’intéressé, surpris en 

flagrant délit, a exercé des violences ou fait des menaces soit pour se maintenir en possession des 

objets soustraits, soit pour assurer sa fuite, avec la circonstance également que des armes ou des 

objets qui y ressemblent ont été employés ou montrés, ou que l’intéressé a fait croire qu’il était armé. Il 

appert du jugement que l’intéressé est entré dans un magasin où il a essayé d’enlever dans le fond du 

magasin un antivol sur une chaussure à l'aide d'un couteau. Le gérant a poussé l’intéressé afin de le 

faire sortir. Il a ensuite sorti un couteau, l'a pointé en direction du gérant en lui disant « si tu cherches la 

bagarre ». 

 

Il a notamment, à Jodoigne, le 23.08.2022, été porteur d’un couteau à lame rétractable de marque 

Sencys, sans avoir pu justifier d’un motif légitime. 

 

Il a également, à Jodoigne, frauduleusement soustrait divers choses qui ne lui appartenaient pas, en 

l’espèce : 

 

- Le 23.08.2022, un sac banane de marque Ellesse, d’une valeur totale indéterminée, au 

préjudice de Wilmots Sport ; 

- Le 23.08.2022, un sac à dos de marque Eastpack et un short, d’une valeur totale indéterminée, 

au préjudice de la SPRL Trafic ; 

- Le 22.08.2022 et le 23.08.2022, un shampooing Head&Shoulders et 2 déodorants de marque 

Tabac, d’une valeur totale de 27,23 euros, au préjudice de Carrefour Market ; 

- Le 23.08.2022, un multiprises Sencys, une visseuse Bosch, un couteau à lame rétractable 

Sencys et une pince coupante Sencys, d’une valeur totale de 139,27 euros, au préjudice de 

Brico ; 

- Le 27.07.2022, des paquets de tabac, d’une valeur totale de 128 euros, au préjudice de Colruyt 

Group ; 

- Le 30.07.2022, des paquets de tabac et une bouteille de Whisky, d’une valeur totale de 164,50 

euros, au préjudice de Colruyt Group. 

 

Il a notamment, à Jodoigne, Ie 20.08.2022, tenté de soustraire frauduleusement un sac à dos, d’une 

valeur totale indéterminée, au préjudice de la SPRL Trafic. 

Enfin, il a, à Jodoigne, le 23.08.2022, étant munis d'armes, commis une attaque ou résisté avec 

violences ou menaces envers les fonctionnaires de police de la zone de police de Brabant Wallon Est, à 

savoir N.P., A.L. et P.J. 
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Par ses faits, l’intéressé a démontré qu'il n’a pas d’égard pour la propriété d’autrui et pour les règles 

d'organisation de la vie en société. 

Il présente une dangerosité, l'intéressé n’ayant pas hésité à faire usage d'objets tranchants pour 

menacer. En outre, le type de comportement adopté par l'intéressé constitue un réel fléau pour les 

magasins qui en sont la cible. Il y a lieu de relever également la multiplicité de faits sur une courte 

période et la facilité du passage à l'acte. 

 

Ce type de faits participent de surcroît grandement à l’insécurité publique qui règne dans les grandes 

villes du pays, et dans certains quartiers et amplifient grandement la perception au sein de la population. 

 

Eu égard au caractère frauduleux et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par 

son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L'intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement l’ordre 

public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de 

l'ordre public, une interdiction d’entrée de 8 ans n’est pas disproportionnée. 

 

Art 74/11 

 

L’intéressé a complété le 30.08.2022 un questionnaire « droit d’être entendu ». Dans ce questionnaire, il 

a déclaré être en Belgique depuis 4 ans, sans documents d'identité. Il a déclaré être seul et ne pas avoir 

encore d’enfants. 

 

Il appert du dossier carcéral que l’intéressé n'a reçu aucune visite durant sa détention. Après 

consultation de la liste de permissions de visite, personne n'y est référencé mis à part ses avocats. 

Rappelons que cette liste est rédigée par les soins de l'intéressé. Dès lors, il semblerait que l’intéressé 

ne se soit pas créé d'attaches en Belgique. 

 

A la question de savoir s’il avait des problèmes de santé, il a déclaré : « je suis perturbé mentalement, je 

suis handicapé, j'ai perdu ma jambe gauche dans un accident de train à Marchienne-au-pont ». 

 

Il ressort en effet du rapport administratif de la police des chemins de fer du 01.10.2019 que l’intéressé 

a été percuté par un train le 29.09.2019, accident à la suite duquel il avait été transporté à l'hôpital. Suite 

à des problèmes de comportement au sien de l'hôpital, il avait été prié de quitter les lieux avec des 

béquilles. 

 

Lors d’un interrogatoire par la zone de police du Brabant Wallon Est le 23.08.2022, l’intéressé avait 

notamment déclaré être dépendant à la méthadone, épileptique, dépendant aux drogues et faisait déjà 

part de sa médication suite à l'amputation de sa jambe. 

 

Dans la décision du 14.07.2022 du Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides, il apparait que 

l’intéressé a fourni des documents médicaux à savoir des ordonnances et des diagnostics qui attestent 

dans son chef de troubles du comportement, de tendance aux addictions, à l’impulsivité et à l’irritation 

ainsi que l’amputation de sa jambe. A ce sujet, le Commissaire adjoint a affirmé que l'intéressé n’avait 

jamais évoqué spontanément de craintes en cas de retour vers son pays d’origine et qu’aucun élément 

issu de ses déclarations n’indiquait qu’il ne pourrait pas bénéficier de soins médicaux en Algérie si cela 

s'avérait nécessaire. 

 

En ce qui concerne ses problèmes médicaux notamment, le Commissaire adjoint a souligné que 

l'intéressé était invité à utiliser la procédure appropriée à savoir une demande d’autorisation de séjour 

auprès du Ministre ou de son délégué sur base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Il appert 

du dossier administratif de l'intéressé qu'il n'a jamais introduit pareille demande. Or, il prétend dans 

questionnaire droit d'être entendu du 30.08.2022 être en Belgique depuis 4 ans. 

 

Pour finir, bien que le Commissaire adjoint aie pris en compte son accident sur les voies ferrées dans sa 

décision, il a souligné que l’intéressé n’avait jamais apporté spontanément des éléments permettant 

d’établir que son amputation puisse constituer un motif supplémentaire l’empêchant de rentrer dans son 

pays d’origine. 
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Notons également qu’il apparait dans le dossier de l’intéressé un certificat médical des urgences du 

Mont-Légia attestant que, malgré ses problèmes de santé, les jours de l'intéressé ne sont pas en 

danger. 

 

Dans son entrevue du 30.08.2022, l'intéressé a déclaré ne pas vouloir retourner dans son pays d'origine 

car sa famille à de gros problèmes en Algérie ce pourquoi il a immigré en Belgique. 

 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé qu’il a introduit le 24.06.2020 une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers. Dans le cadre de sa demande d’asile, l'intéressé a été 

entendu le 19.02.2021. Lors de cette entrevue, l’intéressé a déclaré avoir fui son pays car il craint son 

père et toutes les personnes qu’il a escroqué car ils pourraient l'agresser et le tuer. Il a peur également 

de ne pas pouvoir vivre dignement avec son handicap. Plus précisément, il a déclaré avoir quitté son 

pays le 25.07.2019 à causes de graves problèmes familiaux. Depuis 2015 et le divorce de ses parents, 

il a déclaré avoir vécu avec sa mère. Son père qui est un escroc leur a alors causé beaucoup de 

problèmes. Les gens à qui il devait de l’argent venaient sans cesse chez sa mère et lui pour leur 

réclamer leur dû. Sa mère ne supportait plus cette situation et est alors partie vivre chez ses parents en 

le laissant seul. Il a déclaré avoir été livré à lui-même, vivant dans le rue, depuis 2018. Il a alors décidé 

de quitter son pays et tous les problèmes pour essayer d’avoir une vie tranquille et en sécurité. 

 

Le 14.07.2022, le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides a refusé de lui octroyer le statut 

de réfugié ainsi que la protection subsidiaire, décision qui lui a été notifiée le 19.07.2022. Le 

Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides a estimé que les motifs invoqués à la base de sa 

demande d'asile n'étaient pas ceux qui l’avaient motivé à fuir son pays, ou qu’ils constitueraient bien 

dans son chef une crainte fondée de persécution en cas de retour vers son pays d'origine ou un risque 

réel d'atteintes graves telles que celles mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales.» 

 

1.4. Le même jour, la partie défenderesse a délivré au requérant une interdiction d’entrée pour une 

période de 8 ans. Il s’agit du second acte attaqué, lequel est motivé comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

■  1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d'un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

■  3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

 ■  L’intéressé s'est rendu coupable de port d’armes prohibées, de coups et blessures avec  

  maladie ou incapacité de travail, en tant qu’auteur ou coauteur. Faits pour lesquels il a été  

  condamné le 21.02.2022 par le Tribunal Correctionnel de Charleroi à une peine de 1 an  

  d'emprisonnement. L'opposition faite à ce jugement a été déclaré irrecevable en date du 

   17.10.2022. 

 

En l'espèce, il a, comme auteur ou coauteur, à Pont-à-Celles, le 17.07.2020, volontairement fait des 

blessures ou porté des coups à Monsieur O.P. avec la circonstance que les coups ou les blessures ont 

causé une maladie ou une incapacité de travail et que l’intéressé a commis l’infraction envers un 

contrôleur SNCB dans l'exercice de sa fonction. 

 

Il a notamment, à cette même date, à Pont-à-Celles, été porteur d’une béquille, non conçue comme une 

arme mais dont il apparaît étant donné les circonstances concrètes, que celui qui la transporte entendait 

manifestement les utiliser aux fins de menacer ou blesser physiquement des personnes. 

 ■  L’intéressé s'est rendu coupable de vol simple, de port d’armes prohibées, de tentative de 

   vol avec violences ou menaces, en tant qu’auteur ou coauteur, de rébellion. Faits pour  
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  lesquels il a été condamné le 18.11.2022 par le Tribunal Correctionnel de Nivelles à une  

  peine de 15 mois d’emprisonnement avec sursis simple pour ce qui excède 9 mois. 

 

Il a, à Jodoigne, le 23.08.2022, tenté de soustraire frauduleusement une paire de basket New Balance, 

d’une valeur totale indéterminée, au préjudice de M.L., avec la circonstance que l’intéressé, surpris en 

flagrant délit, a exercé des violences ou fait des menaces soit pour se maintenir en possession des 

objets soustraits, soit pour assurer sa fuite, avec la circonstance également que des armes ou des 

objets qui y ressemblent ont été employés ou montrés, ou que l’intéressé a fait croire qu'il était armé. Il 

appert du jugement que l’intéressé est entré dans un magasin où il a essayé d’enlever dans le fond du 

magasin un antivol sur une chaussure à l’aide d’un couteau. Le gérant a poussé l’intéressé afin de le 

faire sortir. Il a ensuite sorti un couteau, l’a pointé en direction du gérant en lui disant « si tu cherches la 

bagarre ». 

 

Il a notamment, à Jodoigne, le 23.08.2022, été porteur d’un couteau à lame rétractable de marque 

Sencys, sans avoir pu justifier d’un motif légitime. 

 

Il a également, à Jodoigne, frauduleusement soustrait divers choses qui ne lui appartenaient pas, en 

l’espèce : 

 

- Le 23.08.2022, un sac banane de marque Ellesse, d'une valeur totale indéterminée, au 

préjudice de Wilmots Sport ; 

o Le 23.08.2022, un sac à dos de marque Eastpack et un short, d’une valeur totale 

indéterminée, - au préjudice de la SPRL Trafic ; 

- Le 22.08.2022 et le 23.08.2022, un shampooing Head&Shoulders et 2 déodorants de marque 

Tabac, d’une valeur totale de 27,23 euros, au préjudice de Carrefour Market ; 

- Le 23.08.2022, un multiprises Sencys, une visseuse Bosch, un couteau à lame rétractable 

Sencys et une pince coupante Sencys, d’une valeur totale de 139,27 euros, au préjudice de 

Brico ; 

- Le 27.07.2022, des paquets de tabac, d’une valeur totale de 128 euros, au préjudice de Colruyt 

Group ; 

- Le 30.07.2022, des paquets de tabac et une bouteille de Whisky, d'une valeur totale de 164,50 

euros, au préjudice de Colruyt Group. 

-  

Il a notamment, à Jodoigne, le 20.08.2022, tenté de soustraire frauduleusement un sac à dos, d’une 

valeur totale indéterminée, au préjudice de la SPRL Trafic. 

 

Enfin, il a, à Jodoigne, le 23.08.2022, étant munis d’armes, commis une attaque ou résisté avec 

violences ou menaces envers les fonctionnaires de police de la zone de police de Brabant Wallon Est, à 

savoir N.P., A.L. et P. J. 

 

Par ses faits, l'intéressé a démontré qu'il n'a pas d’égard pour la propriété d'autrui et pour les règles 

d’organisation de la vie en société. 

Il présente une dangerosité, l’intéressé n'ayant pas hésité à faire usage d’objets tranchants pour 

menacer. En outre, le type de comportement adopté par l’intéressé constitue un réel fléau pour les 

magasins qui en sont la cible. Il y a lieu de relever également la multiplicité de faits sur une courte 

période et la facilité du passage à l’acte. 

 

Ce type de faits participent de surcroît grandement à l’insécurité publique qui règne dans les grandes 

villes du pays, et dans certains quartiers et amplifient grandement la perception au sein de la population. 

 

Eu égard au caractère frauduleux et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par 

son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Art 74/13 

 

L’intéressé a complété le 30.08.2022 un questionnaire « droit d’être entendu ». Dans ce questionnaire, il 

a déclaré être en Belgique depuis 4 ans, sans documents d'identité. Il a déclaré être seul et ne pas avoir 

encore d'enfants. 

Il appert du dossier carcéral que l’intéressé n’a reçu aucune visite durant sa détention. Après 

consultation de la liste de permissions de visite, personne n’y est référencé mis à part ses avocats. 
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Rappelons que cette liste est rédigée par les soins de l’intéressé. Dès lors, il semblerait que l’intéressé 

ne se soit pas créé d’attaches en Belgique. 

 

A la question de savoir s’il avait des problèmes de santé, il a déclaré : « je suis perturbé mentalement, je 

suis handicapé, j'ai perdu ma jambe gauche dans un accident de train à Marchienne-au-pont ». 

 

Il ressort en effet du rapport administratif de la police des chemins de fer du 01.10.2019 que l’intéressé 

a été percuté par un train le 29.09.2019, accident à la suite duquel il avait été transporté à l'hôpital. Suite 

à des problèmes de comportement au sien de l’hôpital, il avait été prié de quitter les lieux avec des 

béquilles. 

 

Lors d’un interrogatoire par la zone de police du Brabant Wallon Est le 23.08.2022, l'intéressé avait 

notamment déclaré être dépendant à la méthadone, épileptique, dépendant aux drogues et faisait déjà 

part de sa médication suite à l’amputation de sa jambe. 

 

Dans la décision du 14.07.2022 du Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides, il apparait que 

l’intéressé a fourni des documents médicaux à savoir des ordonnances et des diagnostics qui attestent 

dans son chef de troubles du comportement, de tendance aux addictions, à l’impulsivité et à l’irritation 

ainsi que l’amputation de sa jambe. A ce sujet, le Commissaire adjoint a affirmé que l’intéressé n'avait 

jamais évoqué spontanément de craintes en cas de retour vers son pays d'origine et qu’aucun élément 

issu de ses déclarations n’indiquait qu’il ne pourrait pas bénéficier de soins médicaux en Algérie si cela 

s’avérait nécessaire. 

 

En ce qui concerne ses problèmes médicaux notamment, le Commissaire adjoint a souligné que 

l’intéressé était invité à utiliser la procédure appropriée à savoir une demande d’autorisation de séjour 

auprès du Ministre ou de son délégué sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. il appert 

du dossier administratif de l’intéressé qu'il n’a jamais introduit pareille demande. Or, il prétend dans 

questionnaire droit d'être entendu du 30.08.2022 être en Belgique depuis 4 ans. 

 

Pour finir, bien que le Commissaire adjoint aie pris en compte son accident sur les voies ferrées dans sa 

décision, il a souligné que l’intéressé n’avait jamais apporté spontanément des éléments permettant 

d’établir que son amputation puisse constituer un motif supplémentaire l’empêchant de rentrer dans son 

pays d'origine. 

 

Notons également qu’il apparait dans le dossier de l’intéressé un certificat médical des urgences du 

Mont-Légia attestant que, malgré ses problèmes de santé, les jours de l'intéressé ne sont pas en 

danger. 

 

Dans son entrevue du 30.08.2022, l’intéressé a déclaré ne pas vouloir retourner dans son pays d’origine 

car sa famille à de gros problèmes en Algérie ce pourquoi il a immigré en Belgique. 

 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé qu'il a introduit le 24.06.2020 une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers. Dans le cadre de sa demande d’asile, l’intéressé a été 

entendu le 19.02.2021. Lors de cette entrevue, l’intéressé a déclaré avoir fui son pays car il craint son 

père et toutes les personnes qu’il a escroqué car ils pourraient l’agresser et le tuer. Il a peur également 

de ne pas pouvoir vivre dignement avec son handicap. Plus précisément, il a déclaré avoir quitté son 

pays le 25.07.2019 à causes de graves problèmes familiaux. Depuis 2015 et le divorce de ses parents, 

il a déclaré avoir vécu avec sa mère. Son père qui est un escroc leur a alors causé beaucoup de 

problèmes. Les gens à qui il devait de l’argent venaient sans cesse chez sa mère et lui pour leur 

réclamer leur dû. Sa mère ne supportait plus cette situation et est alors partie vivre chez ses parents en 

le laissant seul. Il a déclaré avoir été livré à lui-même, vivant dans le rue, depuis 2018. Il a alors décidé 

de quitter son pays et tous les problèmes pour essayer d’avoir une vie tranquille et en sécurité. 

 

Le 14.07.2022, le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides a refusé de lui octroyer le statut 

de réfugié ainsi que la protection subsidiaire, décision qui lui a été notifiée le 19.07.2022. Le 

Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides a estimé que les motifs invoqués à la base de sa 

demande d'asile n’étaient pas ceux qui l’avaient motivé à fuir son pays, ou qu'ils constitueraient bien 

dans son chef une crainte fondée de persécution en cas de retour vers son pays d’origine ou un risque 

réel d’atteintes graves telles que celles mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
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Ainsi, le délégué de la Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa 

décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L'intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. 

L'intéressé n'a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire qui lui ont été notifiés le 27.10.2018 

(reconfirmé le 01.10.2019) et le 19.08.2019. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ces décisions. 

 

8° L’intéressé a introduit plusieurs demandes de protection internationale et/ou de séjour, dans le 

Royaume ou dans un ou plusieurs autres Etats membres, qui ont donné lieu à une décision négative. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

 

 ■  L’intéressé s'est rendu coupable de port d’armes prohibées, de coups et blessures avec 

   maladie ou incapacité de travail, en tant qu’auteur ou coauteur. Faits pour lesquels il a été 

   condamné le 21.02.2022 par le Tribunal Correctionnel de Charleroi à une peine de 1 an  

  d’emprisonnement. L’opposition faite à ce jugement a été déclaré irrecevable en date du 

   17.10.2022. 

 

En l’espèce, il a, comme auteur ou coauteur, à Pont-à-Celles, le 17.07.2020, volontairement fait des 

blessures ou porté des coups à Monsieur O.P. avec la circonstance que les coups ou les blessures ont 

causé une maladie ou une incapacité de travail et que l'intéressé a commis l’infraction envers un 

contrôleur SNCB dans l’exercice de sa fonction. 

 

Il a notamment, à cette même date, à Pont-à-Celles, été porteur d’une béquille, non conçue comme une 

arme mais dont il apparaît étant donné les circonstances concrètes, que celui qui la transporte entendait 

manifestement les utiliser aux fins de menacer ou blesser physiquement des personnes. 

 

 ■  L'intéressé s'est rendu coupable de vol simple, de port d’armes prohibées, de tentative de 

   vol avec violences ou menaces, en tant qu’auteur ou coauteur, de rébellion. Faits pour 

   lesquels il a été condamné le 18.11.2022 par le Tribunal Correctionnel de Nivelles à une 

   peine de 15 mois d’emprisonnement avec sursis simple pour ce qui excède 9 mois. 

 

Il a, à Jodoigne, le 23.08.2022, tenté de soustraire frauduleusement une paire de basket New Balance, 

d’une valeur totale indéterminée, au préjudice de M.L., avec la circonstance que l'intéressé, surpris en 

flagrant délit, a exercé des violences ou fait des menaces soit pour se maintenir en possession des 

objets soustraits, soit pour assurer sa fuite, avec la circonstance également que des armes ou des 

objets qui y ressemblent ont été employés ou montrés, ou que l’intéressé a fait croire qu’il était armé. Il 

appert du jugement que l'intéressé est entré dans un magasin où il a essayé d'enlever dans le fond du 

magasin un antivol sur une chaussure à l’aide d’un couteau. Le gérant a poussé l’intéressé afin de le 

faire sortir. Il a ensuite sorti un couteau, l’a pointé en direction du gérant en lui disant « si tu cherches la 

bagarre ». 

 

Il a notamment, à Jodoigne, le 23.08.2022, été porteur d’un couteau à lame rétractable de marque 

Sencys, sans avoir pu justifier d’un motif légitime. 

 

Il a également, à Jodoigne, frauduleusement soustrait divers choses qui ne lui appartenaient pas, en 

l’espèce : 

 

- Le 23.08.2022, un sac banane de marque Ellesse, d’une valeur totale indéterminée, au 

préjudice de Wilmots Sport ; 

- Le 23.08.2022, un sac à dos de marque Eastpack et un short, d’une valeur totale indéterminée, 

au préjudice de la SPRL Trafic ; 
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- Le 22.08.2022 et le 23.08.2022, un shampooing Head&Shoulders et 2 déodorants de marque 

Tabac, d’une valeur totale de 27,23 euros, au préjudice de Carrefour Market ; 

- Le 23.08.2022, un multiprises Sencys, une visseuse Bosch, un couteau à lame rétractable 

Sencys et une pince coupante Sencys, d’une valeur totale de 139,27 euros, au préjudice de 

Brico ; 

- Le 27.07.2022, des paquets de tabac, d’une valeur totale de 128 euros, au préjudice de Colruyt 

Group ; 

- Le 30.07.2022, des paquets de tabac et une bouteille de Whisky, d’une valeur totale de 164,50 

euros, au préjudice de Colruyt Group. 

 

Il a notamment, à Jodoigne, le 20.08.2022, tenté de soustraire frauduleusement un sac à dos, d'une 

valeur totale indéterminée, au préjudice de la SPRL Trafic. 

 

Enfin, il a, à Jodoigne, le 23.08.2022, étant munis d'armes, commis une attaque ou résisté avec 

violences ou menaces envers les fonctionnaires de police de la zone de police de Brabant Wallon Est, à 

savoir N.P., A.L. et P.J. 

 

Par ses faits, l’intéressé a démontré qu'il n'a pas d’égard pour la propriété d’autrui et pour les règles 

d’organisation de la vie en société. Il présente une dangerosité, l’intéressé n'ayant pas hésité à faire 

usage d’objets tranchants pour menacer. En outre, le type de comportement adopté par l’intéressé 

constitue un réel fléau pour les magasins qui en sont la cible. Il y a lieu de relever également la 

multiplicité de faits sur une courte période et la facilité du passage à l’acte. 

 

Ce type de faits participent de surcroît grandement à l’insécurité publique qui règne dans les grandes 

villes du pays, et dans certains quartiers et amplifient grandement la perception au sein de la population. 

 

Eu égard au caractère frauduleux et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par 

son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation « du droit à la vie privée et familiale qui est 

garanti par l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme (ci-après : CEDH) et les 

articles 7 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (ci-après : la Charte) ; des 

articles 7, 62, 74/11, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 (ci-après : LE) ; des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation des actes administratifs ; des principes généraux de droit 

administratif de bonne administration, du principe audi alteram partem, du droit d'être entendu (principe 

de droit belge et de droit européen), et du devoir de minutie et de prudence ; du principe de 

proportionnalité ». 

 

2.2. Dans une première branche, le requérant reproche à la partie défenderesse d’avoir « méconnu le 

droit d'être entendu et son devoir de minutie et de prudence, pris seuls et conjointement aux articles 

74/13 (au regard de l'ordre de quitter le territoire) et 74/14 (absence de délai) ainsi qu'aux obligations de 

motivation ». Il estime qu’il n’a pas été mis en mesure « de faire valoir utilement et effectivement ses 

arguments dans le cadre du processus décisionnel ». Il se prévaut de la jurisprudence du Conseil d’Etat 

en matière de droit d’être entendu et soutient que le questionnaire qu’il a complété à cet égard « ne peut 

être considéré comme étant une mise en œuvre utile et effective du droit d'être entendu dès lors [qu’il] 

n'a pas pu être assisté d'un conseil, qu'il n'a pas pu présenter de documents utiles, qu'il n'a pas pu 

vérifier la teneur des propos qui lui ont été imputés et qu'il n'a pas été informé quant aux mesures que la 

partie défenderesse envisageait de prendre à son égard ». Il relève qu’il ne lui a jamais été indiqué que 

la partie défenderesse envisageait de prendre à son encontre un ordre de quitter le territoire sans délai 

et soutient qu’il « n'a donc pas pu faire valoir ses arguments à l'encontre de cette mesure et se défendre 

à ce sujet ». Il reproche à la partie défenderesse de l’avoir entendu plus de 4 mois avant l’adoption des 

actes attaqués et estime que cette dernière a manqué à son devoir de minutie et de prudence. Le 

requérant expose encore que si son droit d’être entendu avait été respecté, il aurait « attiré davantage 

l'attention de la partie défenderesse sur ses problèmes de santé, tant en lien avec son amputation à la 

jambe ainsi que ses troubles psychologiques, qui le rendent particulièrement vulnérable » et qu’il 

« aurait également mentionné sa volonté d'entamer un traitement à cet égard en Belgique et expliqué 

qu'en cas de retour en Algérie, il n'a pas la certitude de bénéficier du traitement et suivi médical dont il a 

besoin ». Il ajoute qu’il aurait « expliqué à la partie défenderesse sa volonté de rester en Belgique et de 

ne pas retourner dans son pays d'origine, où il n'a plus aucune attache tant familiale que sociale et 
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professionnelle » et qu’il « aurait également mis en avant sa volonté de régulariser sa situation 

administrative, notamment par le biais d'une procédure d'autorisation au séjour fondée sur l'article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980 ». Il considère « qu'il s'agit d'éléments qui sont de nature à influer sur la 

prise de telles décisions et qu' « il ne peut être exclu que lesdits éléments, dans les circonstances de 

l'espèce, ne soient pas de nature à avoir une incidence sur le sens de la décision » CCE n°187 501 du 

24.05.2017 ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, il expose qu’il n’a pas été mis en mesure « de faire valoir utilement et 

effectivement ses arguments quant à l'adoption, par la partie défenderesse, d'une décision lui interdisant 

d'entrer sur l'ensemble du territoire Schengen pour une durée de 8 ans ». Il ajoute que le «  

questionnaire « droit d'être entendu » [dont] il est fait mention dans [le second acte attaqué] est 

également clair quant au fait qu'il ne porte que sur l'adoption d'une mesure d'éloignement forcé ». Il 

soutient que s’il « avait été valablement entendu  […], [il] aurait notamment fait valoir sa volonté de 

revenir sur le territoire de l'espace Schengen afin d'y entamer un suivi médical et psychologique », il 

aurait exposé que le système de soins de santé est très précaire en Algérie « et qu'il n'a donc pas la 

certitude de pouvoir y bénéficier du suivi dont il a besoin ». Le requérant ajoute qu’il aurait également 

mentionné « ses attaches en Belgique, où il réside depuis plus de 4 ans, et la présence de proches et 

de membres de sa famille en Europe » auxquels il aimerait pouvoir rendre visite. Il rappelle à cet égard 

la portée de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 

fondamentales (ci-après « CEDH ») et la notion de « vie privée » qu’il protège et ajoute que s’il avait été 

entendu avant l’adoption de l’interdiction d’entrée, il aurait également précisé « sa volonté de pouvoir 

solliciter un visa à partir de l'étranger, et de pouvoir revenir en Europe pour y trouver un travail ». Il 

considère qu’il « incombait à la partie défenderesse de tenir compte de ces éléments, qui auraient eu 

une incidence sur le processus décisionnel et modifié la décision qu'elle se proposait de prendre, que ce 

soit quant à son adoption ou sa durée ».  

 

2.4. Dans une troisième branche, le requérant reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

dûment motivé le second acte attaqué « comme l'impose l'article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980, 

pris seul et conjointement aux obligations de motivation et au principe de proportionnalité ». Il considère 

qu’elle n’a pas tenu compte des circonstances propres à l’espèce et qu’elle s’est bornée « au constat de 

l’existence de condamnations, sans les contextualiser ». Il estime que « la nature "très grave" des faits 

commis ne ressort nullement des faits reprochés […] ni des peines prononcées » et précise qu’il « n'a 

été « que » condamné à des peines n'excédant jamais 15 mois d'emprisonnement et a bénéficié d'un 

sursis simple », ce qui n’atteste pas, selon lui, d’un danger persistant. Il ajoute que « sa situation 

personnelle ainsi que son état de santé ont notamment été pris en compte lors de ses condamnations 

pénales » et fait valoir que « rien dans la motivation de [l’acte attaqué] ne permet de motiver une 

menace pour une période de 8 ans », période qui est « largement supérieure aux peines prononcées à 

[son] égard » et, selon lui, largement supérieure au « maximum légal « de principe ». Le requérant 

expose encore que « les motifs [de l’acte attaqué] ne permettent pas de comprendre pourquoi la partie 

[défenderesse] a fait le choix d’une durée de 8 ans, et non de 2, 3 ou 5 ans ». Il se prévaut de l’arrêt 

111/2019 rendu par la Cour constitutionnelle le 18 juillet 2019 et en reproduit un extrait. Il affirme que 

« la détermination de la durée de 8 ans paraît totalement arbitraire, disproportionnée et outrepasse la 

volonté du législateur qui était de n’autoriser une interdiction d’entrée de plus de 5 ans que dans des 

cas particulièrement graves, lorsqu’il y a une menace particulièrement grave pour une durée 

particulièrement longue, ce qui n’est pas valablement motivé en l’espèce ». Il rappelle la portée de 

l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980, lequel consacre « l’obligation de tenir compte de toutes les 

circonstances propres à l’espèce dans le cadre de la prise d’une interdiction d’entrée et la détermination 

de sa durée » et invoque « l’article 11 de la Directive Retour (2008/115) que cette disposition entend 

transposer ». Il reproche à la partie défenderesse de ne pas suffisamment tenir compte de son état de 

santé et de « sa vulnérabilité tant physique que psychique dans l’évaluation de la menace [qu’il] 

représente pour l’ordre public ». Il rappelle qu’il « souffre de troubles psychologiques qui nécessitent la 

mise en place d’un suivi thérapeutique » et estime qu’ « il apparaît donc clairement que l’éventuelle 

menace qu’il représente pour l’ordre public – qui est contestée in casu – serait considérablement 

amoindrie par la mise en place d’un tel traitement ». Il ajoute que « bon nombre d’éléments n’ont pas 

été pris en compte, ni dans le cadre de l’ordre de quitter le territoire, ni dans le cadre, particulier, de la 

détermination de la durée d’une interdiction d’entrée ». Il invoque la jurisprudence du Conseil quant au 

fait que « la durée de l’interdiction d’entrée […] et le délai (ou l’absence de délai) pour quitter le territoire 

[…] doivent être dûment motivées » et soutient que « conformément à ces jurisprudences, il s’agit de 

composantes décisionnelles, qui, si elles sont entachées d’un défaut de motivation, entraînent 

l’annulation de l’ensemble de la décision ».  
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2.5. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche, le requérant affirme que « l’interdiction d’entrée 

étant fondée sur l’ordre de quitter le territoire, les illégalités affectant cette décision affectent également 

la légalité de l’interdiction d’entrée » .  

 

3. Examen du moyen d’annulation.  

 

3.1. le Conseil rappelle que les articles 7 et 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 résultent de la 

transposition en droit belge des articles 6.1. et 11 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen 

et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les 

États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : « la Directive 

2008/115 », lesquels portent respectivement que « Les État membres prennent une décision de retour à 

l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des 

exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 » et que « 1. Les décisions de retour sont assorties d’une 

interdiction d’entrée: a) si aucun délai n’a été accordé pour le départ volontaire, ou b) si l’obligation de 

retour n’a pas été respectée. Dans les autres cas, les décisions de retour peuvent être assorties d’une 

interdiction d’entrée. 2. La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant dûment compte de toutes 

les circonstances propres à chaque cas et ne dépasse pas cinq ans en principe. Elle peut cependant 

dépasser cinq ans si le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public, la 

sécurité publique ou la sécurité nationale. […] ». Il résulte de ce qui précède que toute décision 

contenant un ordre de quitter le territoire ou une interdiction d’entrée au sens de la loi du 15 décembre 

1980 est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. Le droit d’être entendu en tant que principe 

général de droit de l’Union européenne est donc applicable en l’espèce.  

 

Le Conseil relève en outre que la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après « CJUE ») a indiqué, 

dans son arrêt C-249/13, rendu le 11 décembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute 

personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la 

procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière 

défavorable ses intérêts […]. Selon la jurisprudence de la Cour, la règle selon laquelle le destinataire 

d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci 

soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de 

l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la personne concernée, 

elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou faire valoir tels éléments 

relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la décision soit prise, ne soit pas prise ou 

qu’elle ait tel ou tel contenu […]. Ensuite, […] en application de l’article 5 de la directive 2008/115 […], 

lorsque les États membres mettent en œuvre cette directive, ceux-ci doivent, d’une part, dûment tenir 

compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale et de l’état de santé du ressortissant 

concerné d’un pays tiers ainsi que, d’autre part, respecter le principe de non-refoulement. Il s’ensuit que, 

lorsque l’autorité nationale compétente envisage d’adopter une décision de retour, cette autorité doit 

nécessairement respecter les obligations imposées par l’article 5 de la directive 2008/115 et entendre 

l’intéressé à ce sujet […]. Il résulte de ce qui précède que le droit d’être entendu avant l’adoption d’une 

décision de retour doit permettre à l’administration nationale compétente d’instruire le dossier de 

manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de 

manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son droit de 

recours […] » (CJUE, 11 décembre 2014, Boudjlida, C-249/13, §§ 36, 37, 48, 49 et 59).  

 

La CJUE a encore précisé, dans son arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C- 383/13), 

que « […] selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être 

entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en cause 

que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour 

qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être 

en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait 

et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat 

différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de 

nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, §§ 38 et 40). 

 

3.2. En l’espèce, s’agissant de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil observe que le requérant a été 

entendu par la partie défenderesse, ce dernier joignant à son recours un document intitulé « 

Questionnaire », dans lequel figure notamment les termes suivants : « Vous êtes interrogés parce que 

vous êtes en séjour illégal. C’est pourquoi que vous êtes détenus en vue de votre éloignement vers 

votre pays d’origine ou vers un autre pays ou vous pouvez retourner / ou vous avez un droit de séjour. 

Afin que l’Office des Etrangers (OE) puisse donner un suivi adéquat à votre dossier, vous êtes tenus à 
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répondre aux questions suivantes ». Le requérant y était notamment interrogé quant à une éventuelle 

maladie qui l’empêcherait de voyager ou de rentrer dans son pays d’origine ainsi que sur « des raisons 

pour lesquelles [il ne pourrait] pas retourner dans [son] pays ». Il a pu y expliquer les raisons pour 

lesquelles il estime ne pas pouvoir retourner en Algérie et a pu exposer les maladies dont il souffre. Le 

requérant a dès lors eu l’occasion de faire valoir ses observations utilement et avant l’adoption de l’acte 

attaqué, de sorte qu’il ne peut être suivi lorsqu’il affirme que son droit d’être entendu n’a pas été 

respecté, notamment en ce qu'il « n'a pas été informé quant aux mesures que la partie défenderesse 

envisageait de prendre à son égard ». En outre, l’argumentation de ce dernier selon laquelle « « le droit 

d'être entendu » auquel il est fait référence dans les décisions entreprises, à savoir un questionnaire 

complété […] plus de quatre mois avant l'adoption des décisions querellées […] ne peut être considéré 

comme étant une mise en œuvre utile et effective du droit d'être entendu dès lors [qu’il] n'a pas pu être 

assisté d'un conseil, qu'il n'a pas pu présenter de documents utiles, qu'il n'a pas pu vérifier la teneur des 

propos qui lui ont été imputés » est invoquée sans pertinence, dans la mesure où le requérant n’indique 

pas en quoi ces éléments auraient eu une quelconque influence sur les informations transmises à la 

partie défenderesse et, a fortiori, sur la décision prise par celle-ci. Il en va de même en ce qui concerne 

la circonstance que la partie défenderesse ne l’ait pas averti qu’elle envisageait de prendre à son 

encontre un ordre de quitter le territoire sans délai.  

 

La seule lecture de l’acte attaqué permet en outre de constater que la partie défenderesse a bel et bien 

tenu compte de l’état de santé du requérant ainsi que de sa volonté de ne pas retourner en Algérie, 

puisqu’elle y énonce notamment qu’ « à la question de savoir s’il avait des problèmes de sante, il a 

déclaré : « je suis perturbé mentalement, je suis handicapé, j'ai perdu ma jambe gauche dans un 

accident de train à Marchienne-au-pont. Il ressort en effet du rapport administratif de la police des 

chemins de fer du 01.10.2019 que l’intéresse a été percute par un train le 29.09.2019, accident à la 

suite duquel il avait été transporte à l'hôpital. Suite à des problèmes de comportement au sien de 

l’hôpital, il avait été prié de quitter les lieux avec des béquilles. Lors d’un interrogatoire par la zone de 

police du Brabant Wallon Est le 23.08.2022, l'intéressé avait notamment déclaré être dépendant à la 

méthadone, épileptique, dépendant aux drogues et faisait déjà part de sa médication suite à 

l’amputation de sa jambe. Dans la décision du 14.07.2022 du Commissariat General aux refugies et aux 

apatrides, il apparait que l’intéressé a fourni des documents médicaux à savoir des ordonnances et des 

diagnostics qui attestent dans son chef de troubles du comportement, de tendance aux addictions, a 

l’impulsivité et a l’irritation ainsi que l’amputation de sa jambe. A ce sujet, le Commissaire adjoint a 

affirmé que l’intéressé n'avait jamais évoqué spontanément de craintes en cas de retour vers son pays 

d'origine et qu’aucun élément issu de ses déclarations n’indiquait qu’il ne pourrait pas bénéficier de 

soins médicaux en Algérie si cela s’avérait nécessaire. En ce qui concerne ses problèmes médicaux 

notamment, le Commissaire adjoint a souligné que l’intéressé était invite à utiliser la procédure 

appropriée à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès du Ministre ou de son délégué sur 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. il appert du dossier administratif de l’intéressé qu'il 

n’a jamais introduit pareille demande. Or, il prétend dans questionnaire droit d'être entendu du 

30.08.2022 être en Belgique depuis 4 ans. Pour finir, bien que le Commissaire adjoint aie pris en 

compte son accident sur les voies ferrées dans sa décision, il a souligné que l’intéressé n’avait jamais 

apporté spontanément des éléments permettant d’établir que son amputation puisse constituer un motif 

supplémentaire l’empêchant de rentrer dans son pays d'origine. Notons également qu’il apparait dans le 

dossier de l’intéressé un certificat médical des urgences du Mont-Legia attestant que, malgré ses 

problèmes de sante, les jours de l'intéressé ne sont pas en danger. Dans son entrevue du 30.08.2022, 

l’intéressé a déclaré ne pas vouloir retourner dans son pays d’origine car sa famille a de gros problèmes 

en Algérie ce pourquoi il a immigre en Belgique. Il appert du dossier administratif de l’intéressé qu'il a 

introduit le 24.06.2020 une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. Dans 

le cadre de sa demande d’asile, l’intéressé a été entendu le 19.02.2021. Lors de cette entrevue, 

l’intéressé a déclaré avoir fui son pays car il craint son père et toutes les personnes qu’il a escroque car 

ils pourraient l’agresser et le tuer. Il a peur également de ne pas pouvoir vivre dignement avec son 

handicap. Plus précisément, il a déclaré avoir quitté son pays le 25.07.2019 a causes de graves 

problèmes familiaux. Depuis 2015 et le divorce de ses parents, il a déclaré avoir vécu avec sa mère. 

Son père qui est un escroc leur a alors cause beaucoup de problèmes. Les gens à qui il devait de 

l’argent venaient sans cesse chez sa mère et lui pour leur réclamer leur dû. Sa mère ne supportait plus 

cette situation et est alors partie vivre chez ses parents en le laissant seul. Il a déclaré avoir été livré a 

lui-même, vivant dans le rue, depuis 2018. Il a alors décidé de quitter son pays et tous les problèmes 

pour essayer d’avoir une vie tranquille et en sécurité. Le 14.07.2022, le Commissariat General aux 

refugies et aux apatrides a refusé de lui octroyer le statut de refugie ainsi que la protection subsidiaire, 

décision qui lui a été notifiée le 19.07.2022. Le Commissariat General aux refugies et aux apatrides a 

estimé que les motifs invoques a la base de sa demande d'asile n’étaient pas ceux qui l’avaient motivé à 
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fuir son pays, ou qu'ils constitueraient bien dans son chef une crainte fondée de persécution en cas de 

retour vers son pays d’origine ou un risque réel d’atteintes graves telles que celles mentionnées dans la 

définition de la protection subsidiaire ». 

 

Cette décision tient donc bel et bien compte des circonstances propres à l’espèce. Cette motivation, qui 

n’est pas utilement contestée par le requérant, répond à l’obligation de motivation formelle à laquelle la 

partie défenderesse est soumise puisqu’elle permet de faire apparaître de façon claire et non équivoque 

son raisonnement. Le fait que le requérant ne partage pas l’analyse de la partie défenderesse à cet 

égard ne suffit ni à démontrer une motivation insuffisante ou inadéquate en la forme ni à mettre en 

évidence la commission d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière.  

 

3.3. En ce qui concerne l’interdiction d’entrée (annexe 13sexies), le Conseil observe que le 

questionnaire précité et auquel fait expressément référence le second acte attaqué, ne précise 

nullement qu’outre une mesure d’éloignement, une interdiction d’entrée pouvait être prise à l’encontre 

du requérant. Partant, il ne peut être valablement considéré que le requérant a pu, à cette occasion, 

faire valoir son point de vue quant à l’interdiction d’entrée envisagée. En effet, le Conseil se range à 

l’avis du Conseil d’État qui, dans un arrêt n° 233.257 du 15 décembre 2015, a dit pour droit que « La 

circonstance que [l’étranger] ait exposé son point de vue au sujet de l’ordre de quitter n’implique pas 

qu’[il] ait, de ce fait, exprimé également son opinion à propos de l’interdiction d’entrée. Comme cela a 

été précisé, il s’agit d’actes distincts justifiés par des motifs différents. Dès lors que l’interdiction d’entrée 

était de nature à affecter de manière défavorable et distincte de l’ordre de quitter le territoire les intérêts 

de [l’étranger], son droit à être [entendu] impliquait que [l’administration] l’invitât à exposer également 

son point de vue au sujet de cette interdiction avant de l’adopter ». 

 

Dans la deuxième branche de son recours, le requérant expose notamment que s’il « avait été 

valablement entendu  […], [il] aurait notamment fait valoir sa volonté de revenir sur le territoire de 

l'espace Schengen afin d'y entamer un suivi médical et psychologique », il aurait exposé que le système 

de soins de santé est très précaire en Algérie « et qu'il n'a donc pas la certitude de pouvoir y bénéficier 

du suivi dont il a besoin » ainsi que « sa volonté de pouvoir solliciter un visa à partir de l’étranger, et de 

pouvoir revenir en Europe pour y trouver un travail ». Il a soutenu qu’ « il incombait à la partie 

défenderesse de tenir compte de ces éléments, qui auraient eu une incidence sur le processus 

décisionnel et modifié la décision qu’elle se proposait de prendre ». Ce faisant, il a démontré l’existence 

d’éléments qu’il aurait pu porter à la connaissance de la partie défenderesse avant la prise de 

l’interdiction d’entrée et a indiqué en quoi « la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un 

résultat différent » si tel avait été le cas, de sorte qu’il établit que son droit d’être entendu a été violé.  

 

3.4. L’argumentation développée par la partie défenderesse en termes de note d’observations n’est pas 

de nature à infirmer les constats qui précèdent.  

 

3.5. Il en résulte que le moyen, ainsi circonscrit, est à cet égard fondé et suffit à justifier l’annulation du 

second acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les 

supposer fondés, ne sauraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’interdiction d’entrée, prise le 6 janvier 2023, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Le recours est rejeté pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille vingt-trois par : 

 

M. M. OSWALD, premier président, 

 

 

M. A. D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. OSWALD 

 

 


